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    Présentation

    Longtemps au centre de controverses, la prévention de la délinquance s’est imposée comme le complément indispensable de la répression. Avec la loi du 5 mars 2007, elle a accédé au rang de politique publique autonome. Espace souvent mal défini, transversal aux différents champs de l’action publique, où se croisent de nombreux acteurs venus d’horizons et de cultures différents, la prévention de la délinquance demeure un domaine complexe et méconnu.
Deux professionnels venus, l’un de la police, l’autre de la politique de la ville, en livrent les clés de compréhension à un large public. À l’écart de tout a priori, leur approche pragmatique établit sans cesse le lien entre théorie et pratique de la prévention, entre histoire et actualité des politiques et dispositifs publics. Loin de se borner à la France, ils présentent un large panorama des expériences étrangères et des dispositifs européens comme internationaux.
Premier ouvrage exclusivement consacré à ce sujet en France, ce livre constitue donc un texte référence à jour de la loi n° 2007-597 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance et de ses décrets d’application.
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Préface

Dominique DuboisPréfet, directeur général de l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances.





Depuis près de trente ans, les principes et la démarche de la prévention de la délinquance se sont imposés progressivement comme un axe nouveau des politiques publiques de sécurité en France, mais également dans plusieurs pays à travers le monde.

Le développement de la prévention de la délinquance s’inscrit dans une prise de conscience de la nécessité de trouver des réponses nouvelles et adaptées à la progression de la délinquance en milieu urbain et singulièrement de la délinquance des mineurs. Il repose sur le postulat d’une nécessaire complémentarité des approches préventives par rapport à la répression pénale.

Basée sur une approche territorialisée, cette démarche est étroitement liée en France au développement de la politique de la ville dans le contexte nouveau de la décentralisation.

Depuis le lancement des conseils communaux de prévention de la délinquance en 1983, cette politique a enregistré un certain nombre d’évolutions quant à ses priorités d’intervention et à son cadre de mise en œuvre tout en inscrivant son action en référence à quelques grands principes directeurs parmi lesquels l’affirmation du rôle pilote des maires et la recherche de réponses partenariales et intégrées impliquant les collectivités territoriales, l’État, le champ associatif et le secteur privé.

La loi du 5 mars 2007 a apporté pour la première fois un cadre législatif et une reconnaissance pleine et entière à cette politique publique tout en officialisant des pratiques mises en œuvre depuis plusieurs années par les acteurs locaux. Elle a doté la politique de prévention de la délinquance de nouveaux outils qui lui offrent des moyens d’intervention renouvelés.

Cette politique publique se trouve aujourd’hui à la croisée des chemins, affirmant son caractère spécifique et son approche spécialisée tout en articulant nécessairement ses interventions par rapport aux politiques de cohésion sociale (éducation, accès à l’emploi…).

L’ouvrage de Richard Bousquet et d’Éric Lenoir présente l’intérêt de dresser un panorama d’ensemble de cette politique, de sa structuration progressive, des outils partenariaux qu’elle mobilise, des acteurs qui la font vivre ainsi que de ses différents champs d’intervention.

Résolument pragmatique, il a le mérite de tenter d’en cerner l’objet et les contours, de rendre compte de ses aspects multiples et diversifiés tout en apportant un éclairage précieux sur la diffusion de cette démarche qui, selon le premier rapport international sur la prévention de la criminalité et la sécurité quotidienne [1] , concerne actuellement plus de 30 pays dans le monde.

À travers de nombreux exemples d’actions locales et les témoignages d’acteurs et de professionnels de la prévention qui lui donnent sens, les auteurs invitent également à mieux ancrer cette démarche dans les politiques locales.

C’est à ce titre que l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (l’ACSé) apporte son soutien à cette publication qui croise ses missions.

Créée à la suite des violences urbaines de l’automne 2005, l’ACSé est en effet chargée de gérer et de suivre le fonds interministériel de prévention de la délinquance selon les orientations fixées par le comité interministériel de prévention de la délinquance.

Principal opérateur de l’État avec l’Agence nationale pour la rénovation urbaine dans le domaine de la politique de la ville, l’ACSé est également en charge du financement des programmes des contrats urbains de cohésion sociale (CUCS) qui font de la prévention de la délinquance l’un de leurs cinq axes thématiques d’intervention. Enfin, l’agence a pour mission de soutenir la mise en place des mesures de la « Dynamique espoir banlieues » dont certaines s’inscrivent en lien avec le champ de la justice et de la prévention de la délinquance.

La mise en œuvre de cette politique de prévention suppose de conjuguer et de décloisonner les actions et les compétences de nombreux acteurs de proximité relevant de l’intervention sociale, du champ éducatif, de la police, de la gendarmerie, du domaine judiciaire…

Fruit d’un travail conjoint entre un commissaire divisionnaire de police et un professionnel issu de la politique de la ville, le présent ouvrage illustre bien les enjeux de ce maillage des cultures et des interventions pour prévenir la délinquance et consolider la cohésion sociale.



Notes du chapitre
[1] ↑ Rapport du Centre international pour la prévention de la criminalité présenté en 2008.


Introduction


En France, après avoir progressé dans le débat public, l’idée que la prévention de la délinquance est l’affaire de tous et doit venir compléter la répression des crimes et délits prend corps dans les politiques publiques au début des années 1980. Pour la première fois, dans le cadre nouveau de la décentralisation, les maires sont appelés à jouer, au côté du représentant de l’État, un rôle central dans le domaine de la prévention. Bien qu’ayant lui-même engagé le mouvement, l’État a accepté de confier de nouvelles responsabilités en ce domaine aux autorités locales prioritairement concernées...

Comment en sommes-nous arrivés là ?

Alors que, dans la France en reconstruction de l’après-guerre, la délinquance se compte en à peine quelques centaines de milliers de faits, la fin des « Trente Glorieuses » caractérisées par la consommation de masse voit les vols se multiplier et la statistique de la délinquance exploser. Stable de 1950 à 1965, la délinquance croît d’environ 10 % par an les vingt années suivantes. Elle bondit de 660 000 faits en 1965 à 3 680 000 crimes et délits en 1984. À l’exception notable des crimes et délits contre les personnes en hausse limitée à cette époque, tous les types d’infractions progressent fortement.

Tandis que cette explosion de la délinquance et l’apparition de comportements violents inquiètent la population, la sécurité devient un enjeu politique. Fin 1976, dans son rapport public intitulé « Réponses à la violence », le « Comité d’études sur la violence, la criminalité et la délinquance » constitué par décret du président de la République autour d’Alain Peyrefitte fait entrer dans le débat public « le sentiment d’insécurité [qui] s’alimente moins de faits concrets qu’il ne repose sur une image subjective de la criminalité » et qui en constitue « la perception collective » (…). Ce sentiment allie deux composantes : une peur issue d’un vécu individuel assez étroitement liée au risque d’être volé ou agressé, et une préoccupation pour l’ordre qui traduit une inquiétude plus diffuse [1] .

Pour la première fois, la délinquance est analysée comme un phénomène de grande complexité, causée par un grand nombre de facteurs, révélatrice d’un dysfonctionnement sociétal. Relevant que « la violence, comme par contagion, s’est élargie aux dimensions de la société », le rapport déclare la mobilisation de la société tout entière pour lutter contre ce mal sociétal.

Cependant, après l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981, les émeutes urbaines ayant secoué l’Est lyonnais au moins autant que la poussée de la délinquance favorisent l’émergence de la prévention de la délinquance.

Un partenariat d’un type nouveau entre l’État, garant de la sécurité des citoyens, et les maires concernés par la qualité de la vie quotidienne des habitants perturbée par l’insécurité succède au seul traitement préventif de la délinquance par des professionnels relevant du champ de l’éducation spécialisée. La nouvelle démarche intégrée mobilise différents acteurs publics, privés et associatifs dont les interventions doivent être coordonnées.

À peu près à la même période, plusieurs de nos voisins européens s’engagent dans cette voie pour tenter de répondre aux enjeux d’une délinquance juvénile en accroissement.

L’objet même de ces politiques émergentes ne paraît pas faire consensus. Certains, à l’instar du Royaume-Uni, privilégient la protection des victimes, tandis que d’autres ciblent résolument les auteurs potentiels d’actes de délinquance, parfois, comme en France, dans une approche globalisée s’élargissant aux politiques sociales et de la jeunesse. C’est que les mesures prises, loin d’être seulement techniques, attestent d’analyses divergentes de la criminalité et de ses causes. Les contextes nationaux historique, économique, administratif et culturel ainsi que les niveaux et les formes d’expression de la délinquance propres à chaque pays peuvent ensuite modeler des réponses originales.

Force est cependant de constater que, à l’initiative des pouvoirs publics, sous l’effet conjugué de la demande sociale, des échanges d’expériences et de l’action des réseaux et des organisations internationales liées à l’ONU, une démarche plus intégrée se diffuse en France, en Europe et, ici ou là, sur tous les continents.

De fait, la mise en œuvre de politiques de prévention apporte, au côté d’approches répressives jugées insuffisantes, une partie de la réponse à une double préoccupation : la forte progression de la délinquance dans des villes où vit une part de plus en plus importante de l’humanité et, singulièrement depuis les années 1960, le sentiment d’insécurité grandissant des citoyens.

Les principes guidant l’action de prévention de la délinquance sont définis par le Rapport Bonnemaison en décembre 1982 [2] . Ils inspirent l’architecture institutionnelle et les dispositifs mis en place l’année suivante qui, pour une bonne part, améliorés et modifiés, demeurent encore en place.

Pour autant, la prévention de la délinquance conduite en France en 2009 ressemble-t-elle encore au modèle des pères fondateurs ? Et la délinquance de 2009 est-elle comparable à celle constatée à cette époque ?

À vrai dire, la réponse à cette dernière question pourra apparaître incomplète et insatisfaisante tant la mesure de la délinquance est un exercice difficile dans lequel la France a pris du retard par rapport à certains pays comme les États-Unis, le Canada ou le Royaume-Uni. Malgré l’important travail mené par l’Observatoire national de la délinquance (OND), créé en 2003 au sein de l’Institut national des hautes études de sécurité (INHES), qui permet de remédier progressivement à ce retard, notre connaissance du phénomène criminel pâtit de faiblesses certaines.

L’état 4001, source statistique sur les crimes et délits enregistrés par la police et la gendarmerie, est un bon indicateur de l’activité de ces services. Mais il ne rend que partiellement compte de la réalité criminelle car il ignore les infractions mineures que sont les contraventions et, surtout, il laisse dans l’ombre les faits de délinquance pour lesquels les victimes ne portent pas plainte.

Une catégorie de faits, en outre, échappe à l’état 4001 et elle n’est pas des moindres : celle des incivilités dont le pullulement empoisonne la vie dans l’habitat collectif, déstabilise le corps enseignant face aux collégiens et lycéens, exaspère l’usager des transports en commun, accable le personnel soignant dans les services d’urgences hospitaliers… Sous ce vocable ou celui de « comportements antisociaux » adopté par les Britanniques sont rassemblés différents désordres quotidiens (vandalisme, petites dégradations, insultes, refus des codes de bonne manière…) de plus en plus souvent incriminés par la loi, mais dans les faits peu constatés par la police, rarement poursuivis par la justice et exceptionnellement sanctionnés. Ces faits constituent une préoccupation particulière des politiques de prévention.

Depuis 2004, l’OND propose une grille d’analyse qui distingue les atteintes aux biens, les atteintes volontaires à l’intégrité physique et les escroqueries et infractions économiques, et enfin, dernière catégorie, les infractions révélées par l’activité des services, c’est-à-dire celles dont la constatation n’est pas consécutive à une plainte de la victime.

Cet état statistique doit être complété par des enquêtes de victimation qui permettent, sur la base des déclarations faites par un échantillon représentatif de la population française à partir desquelles sont faites des extrapolations, de mesurer la pression réelle de la criminalité et de la délinquance sur les personnes. Les résultats d’enquêtes de victimation successives mettent en évidence les évolutions affectant la délinquance. Jusqu’à il y a peu [3] , cette pratique n’était guère répandue en France, de sorte que la mesure officielle de la délinquance, pourtant insuffisante, ne pouvait être qu’à la marge complétée par des données incontestables sur le « vécu » de l’insécurité par la population. En effet, compte tenu du « filtre » que représente l’état 4001, certaines catégories d’infractions apparaissent fortement sous-estimées. Alors que les vols de véhicules automobiles font l’objet d’un dépôt de plainte quasi systématique, les insultes et injures ne sont que peu déclarées et enregistrées par la police et la gendarmerie [4] . Or, en raison de l’abaissement important du seuil psychologique de victimation au cours de ces dernières années, ces atteintes mineures aux personnes, massives et répétitives, qui nourrissent la catégorie des incivilités pèsent fortement sur le sentiment d’insécurité de la population.

Une autre approche originale de mesure de la délinquance consiste à interroger directement des échantillons de population dans l’objectif de savoir qui a commis tel ou tel type d’infraction. Inaugurées après la Seconde Guerre mondiale dans des recherches américaines sur la délinquance juvénile, les enquêtes sur la délinquance autodéclarée (self reported delinquency surveys) ont fait l’objet d’une expérimentation en France il y a une dizaine d’années. Selon les résultats des enquêtes qu’il a conduites sur ce principe, Sébastian Roché estime que, « si l’on prend tous les jeunes d’un quartier ou d’une ville, on peut dire que 5 % d’entre eux sont responsables de la plupart des infractions » [5] .

Ces réserves étant précisées, quelles évolutions ont affecté la criminalité et la délinquance ?

Tout d’abord, il convient de rappeler que le nombre de crimes et délits constatés en France a été multiplié par six en soixante ans environ. Compte tenu de l’accroissement de la population, le taux de criminalité pour 1 000 habitants a, pour sa part, été multiplié par plus de 4, passant de 14 ‰ en 1950 à 57,29 ‰ en 2008. Après avoir franchi le seuil des 4 millions de faits en 1994, puis en 2001-2002, la délinquance se situe à 3,55 millions de faits constatés en 2008.

Ensuite, pour s’en tenir à la période 1996-2008, l’évolution des trois grandes catégories d’infractions distinguées par l’OND peut être synthétisée de la manière suivante [6]  :
	Les atteintes aux biens qui avaient fortement progressé dans les années 1960 et 1970 sont en recul constant et ne sont plus le moteur de la délinquance. Leur nombre est passé de 2,765 millions à 2,243 millions. Cette régression se mesure autant pour les vols commis sans violences (vols liés à l’automobile et aux deux-roues motorisés, cambriolages…) dont le nombre a diminué de 2,3 millions à 1,8 million que pour les destructions et dégradations qui, après une croissance régulière jusqu’à un pic à près de 590 000 faits en 2002, ont décru à moins de 437 000 délits en 2008.

	La violence contre les personnes enregistre la progression la plus marquante. Le nombre des atteintes volontaires à l’intégrité physique a doublé, passant de 220 030 à 441 671 faits. Cette tendance est à l’œuvre depuis une trentaine d’années, particulièrement depuis le début des années 1990. Elle concerne notamment les violences commises dans le cadre intrafamilial et conjugal, et spécifiquement à l’encontre des femmes.

	Les escroqueries et infractions économiques et financières sont en forte hausse. Elles bondissent de 311 000 à 381 000 faits.



Enfin, les infractions à la législation sur les stupéfiants (trafic, usage-revente, consommation) qui sont révélées par les services de sécurité publique connaissent une forte progression, de 125 479 faits à près de 178 000 faits. Depuis le début des années 1970 [7] , ces infractions rassemblées sous le sigle « ILS » ont connu une véritable explosion, ce qui témoigne de l’emprise croissante des drogues dans notre société. Or, au-delà de ses conséquences sanitaires et sociales, la drogue est le moteur d’une petite délinquance acquisitive et la cause de nombre d’agressions violentes contre les personnes. Son développement dans un nombre croissant de quartiers y structure une économie souterraine, facteur aggravant de violence et de ghettoïsation.

Dans le même temps, le profil des auteurs et des victimes a lui aussi évolué. Tout d’abord, en ce qui concerne les auteurs, les mineurs délinquants plus nombreux sont également plus précoces, plus violents, plus hyperactifs pour une part d’entre eux. Ces formes de délinquance plus précoce s’expriment en particulier dans l’espace public par une recherche de visibilité, de reconnaissance, parfois combinée à un aspect ludique. C’est la période des dégradations volontaires, mineures d’abord (tags…) puis plus graves (incendies de poubelles, de voitures…), des bagarres, des caillassages de véhicules de police [8] … D’autre part, du fait de leur insertion économique et sociale plus tardive et plus difficile, certains jeunes adultes ont un parcours délinquant plus long impliquant une rationalisation progressive des choix délinquants (délinquance acquisitive), mais également une dimension plus violente [9] .

Simultanément le profil traditionnel des victimes a évolué. Certes les personnes âgées sont plus particulièrement vulnérables pour les vols à domicile, les escroqueries… Certes les femmes et les enfants sont soumis au risque spécifique de l’agression sexuelle. Mais dorénavant les jeunes, singulièrement les mineurs, grossissent tout autant les rangs des victimes que ceux des auteurs. Ils sont souvent les premières victimes de délits comme le racket, les coups et blessures volontaires, les vols avec violence… Certains d’entre eux peuvent aussi être tour à tour auteurs ou victimes dans un schéma de délinquance « défensive ».

Par ailleurs, la délinquance touche de plus en plus de professionnels exposés à l’insécurité dans l’exercice même de leur profession. Les pompiers, les professions de santé, les conducteurs de bus, les professionnels de l’Éducation nationale ou les gardiens d’immeuble rejoignent les métiers de la sécurité dans leur exposition aux manifestations collectives de violence urbaine. Simultanément, d’autres professions qui se trouvent en première ligne sont confrontées à différentes manifestations d’incivilités dans leurs relations avec le public.

En dernier lieu, sur le plan de leur répartition géographique, la délinquance et l’insécurité connaissent une double évolution particulièrement inquiétante.

D’une part, la délinquance est devenue un phénomène global qui touche à des niveaux divers les centres villes et les banlieues, les grandes agglomérations comme les bourgades, et qui n’épargne plus l’espace rural situé en zone de compétence de la gendarmerie. L’école, les transports, les centres commerciaux, les enceintes sportives se trouvent aussi régulièrement sous la pression de l’insécurité. Dotées d’une forte identité au territoire, les bandes des quartiers sensibles exportent leurs rivalités très au-delà des limites de leurs lieux de vie.

D’autre part, les violences urbaines de l’automne 2005 qui se sont disséminées sur le territoire, sous l’effet conjugué d’un mimétisme ou d’une rivalité à distance parfois entretenus par les médias, et en particulier la télévision, ont montré qu’aucune ville n’était à l’abri de ce phénomène [10] . Toutefois, ces émeutes qui ont concerné à des niveaux variables 541 communes de plus de 60 départements ont touché essentiellement des quartiers d’habitat social de grande taille, concentrant de grandes familles pauvres souvent issues de l’immigration, une importante population jeune présentant un taux de chômage élevé et un faible niveau de qualification [11] . L’enracinement de la violence paraît ainsi plus profond dans ces quartiers en difficulté à la population précarisée. Des analyses conduites par le CIPC à propos d’événements plus ou moins similaires survenus aux États-Unis, au Royaume-Uni ou en Australie paraissent corroborer ce constat. Selon Didier Lapeyronnie [12] , cette évolution de la situation de certains quartiers populaires depuis une dizaine d’années est caractérisée par « le renforcement de la ségrégation urbaine et de la discrimination raciale, l’accroissement considérable du chômage et la formation d’une organisation sociale spécifique aux quartiers ségrégés, marquée notamment par toute une “culture de la rue” portée par les “jeunes”, par la rupture de la communication entre les sexes et par l’usage endémique de la violence… ».

Ainsi, en 2006, malgré la baisse de la délinquance depuis 2002, la stabilisation à haut niveau d’une délinquance des mineurs plus précoce, plus violente, plus gratuite, la progression de la violence contre les personnes, la persistance de quartiers dominés par l’économie souterraine où la violence pouvait soudainement se déchaîner, mettaient en évidence le besoin de renouveler la politique de prévention de la délinquance en adaptant celle-ci à une situation bien différente de celle du début des années 1980. Comme le soulignent Luc Rudolph et Christophe Soulez, « si l’apparition des contrats locaux de sécurité [avait] un peu plus généré des politiques volontaristes, l’aspect formel n’en disparaissait pas pour autant, et il apparaissait [également] nécessaire, en complément d’une rénovation de la lutte judiciaire contre l’insécurité, de générer une politique de prévention qui ne soit pas que l’empilement de mesures sectorielles » [13] .

Par ailleurs, le besoin de sécurité, préoccupation constante de la population française relevée par toutes les enquêtes d’opinion, en particulier chez les habitants des quartiers en difficulté [14] , soulignait l’intérêt de renouveler les réponses à la délinquance.

Votée en février 2007 au terme de plusieurs années de préparation avec, en particulier, la mise en place d’un programme pilote concernant 25 quartiers, préfigurant nombre de dispositions du texte, la loi relative à la prévention de la délinquance du 5 mars 2007, première de ce type, est venue modifier très sensiblement l’approche et les contenus de la prévention en France. En vue d’en assurer une plus grande cohérence, elle en fait une politique publique autonome. Soucieuse d’optimiser les partenariats locaux par une meilleure coordination des efforts, elle confie le pilotage de la prévention au maire tout en rationalisant et rénovant les outils mis à sa disposition et en précisant le rôle des principaux acteurs. De manière pragmatique, s’attachant à promouvoir les méthodes qui marchent quel que soit leur champ de mise en œuvre (administratif, policier, judiciaire, éducatif, sanitaire, social…), elle élargit à de nouveaux horizons le champ de la prévention. Trouvant son inspiration dans des pratiques étrangères, notamment anglo-saxonnes, elle confère à la prévention situationnelle (vidéosurveillance, étude de sûreté et de sécurité publique…) une place qui, désormais, équilibre celle de la prévention sociale. Enfin, au côté des auteurs, les victimes et publics vulnérables font l’objet d’une attention particulière. Cependant les fondamentaux de la prévention restent présents : le traitement des problèmes au plus près du lieu où ils se posent, le partenariat État-collectivités locales, la contractualisation, la recherche de réponses coordonnées et intégrées…

Alors que nombre de dispositifs étrangers et de textes internationaux portent la marque du modèle français de prévention défini par le Rapport Bonnemaison et que plusieurs réseaux se font toujours l’écho de ses préceptes, la France elle-même, passé le temps de l’exclusivité qu’elle lui avait réservé, entend mettre à profit les enseignements d’autres modèles et d’autres approches nationales.

C’est que, hormis le phénomène des violences urbaines plutôt spécifique à notre pays, toutes les sociétés occidentales confrontées à des problèmes de sécurité se posant en termes voisins de ceux connus en France, tels que l’accroissement de la criminalité urbaine, le développement des comportements incivils, la montée de la délinquance juvénile [15]  ou la progression de la diffusion des drogues, ont, tôt ou tard, complété les réponses répressives classiques par des options préventives. De ce fait, les quelques modèles initiaux ont inspiré les gouvernements en quête de recettes éprouvées. En Europe, la création en 2001, auprès de la Commission européenne, du Réseau européen de prévention de la criminalité a conforté ces évolutions [16] .

Sous l’effet de la diffusion des « bonnes pratiques » par les réseaux et les organisations internationales, l’intensification des échanges provoque, en tendance, le métissage des modèles de prévention et le gommage progressif de certaines spécificités. Un certain nombre de points de convergence apparaissent [17]  : impulsion apportée par l’État central, mobilisation des autorités locales et de partenariats publics et privés au plus près des réalités du terrain, approche intégrée articulant prévention et répression, réponses à court terme ciblées sur les facteurs immédiats du passage à l’acte et interventions à plus long terme sur les causes profondes de la délinquance.

Alors qu’existent déjà un certain nombre de dénominateurs communs dans l’Union européenne, ces tendances émergentes [18]  préfigurent peut-être un futur standard international. Dans le domaine de la prévention de la délinquance comme ailleurs, la mondialisation est à l’œuvre.

C’est de la structuration progressive de cette politique publique, de l’évolution de ses orientations et outils, de la diversité des acteurs qui l’animent, de la richesse des actions qui lui donnent corps ainsi que de sa diffusion dans le monde, que les auteurs ont voulu rendre compte. Praticiens de la prévention de la délinquance depuis plus de quinze ans, ils forment le vœu que cet ouvrage donne à connaître une matière au cœur des enjeux d’une société où la sécurité constitue un bien commun au service de la cohésion sociale. Et qu’il apporte aux acteurs de la prévention quelques éléments de repère ainsi que des éclairages sur d’autres expériences en mesure de susciter le débat et de favoriser les échanges.
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        Première partie. Généralités


Chapitre I. Définitions et modèles de la prévention de la délinquance




Définir l’objet d’une politique publique renvoie à la diversité des finalités et des acceptions qui lui sont attribuées. La prévention de la délinquance n’échappe pas à cette réalité. Selon les pays et les périodes, elle s’inscrit dans une démarche plus ou moins polymorphe et englobante ou nettement plus circonscrite.

De fait, nombreux sont les acteurs et les programmes qui se revendiquent de la prévention de la délinquance, sans nécessairement être en mesure de préciser les objectifs et la singularité de la démarche par rapport à d’autres politiques publiques connexes.

Cette situation est pour partie le reflet de conceptions différentes de la délinquance. Elle invite à tenter de cerner les contours du concept de prévention de la délinquance, à partir de définitions proposées par différents chercheurs ou adoptées par les pouvoirs publics et institutions européennes, puis à présenter les principaux modèles préventifs.




Définitions de la prévention de la délinquance

Le criminologue canadien Maurice Cusson avance une définition qui permet de poser un cadre utile à la réflexion : « La prévention de la délinquance consiste en l’ensemble des actions non coercitives sur les causes, les raisons et les préliminaires des délits dans le but d’en réduire la probabilité ou la gravité. » [1]  Quelques précisions permettent d’éclairer cette définition :

Tout d’abord, seule l’action sur une cause, sur un facteur ou sur un processus de la délinquance qualifie l’action de prévention.

Ensuite, la prévention exclut le recours à la coercition. La sanction pénale qui s’impose au délinquant a un effet dissuasif mais pas de vertu préventive. Dans cette approche volontairement assez restrictive, les actions de réinsertion sociale des détenus qui sont suivies par la personne incarcérée en cours d’exécution de peine tendent à éviter la récidive mais ne peuvent être considérées comme des mesures préventives [2] . De même, l’effet préventif est recherché par les initiateurs ou acteurs de la prévention qui se donnent explicitement pour objectif de faire reculer la délinquance. Une politique sectorielle (emploi, logement, santé…) aux effets préventifs indirects n’est pas une politique de prévention de la délinquance. Comme le précise Philippe Robert, « si les chances d’une politique de prévention supposent au préalable le relâchement de macrocontraintes (marché du travail, relégation urbaine, intégration des minorités), de telles actions générales sont en deçà de la prévention à proprement parler, sauf à ôter à celle-ci toute spécificité » [3] .

Enfin, la prévention de la délinquance ne consiste pas seulement à empêcher la commission d’infractions. Limiter la gravité des conséquences de l’acte délinquant entre indiscutablement dans le champ de la prévention de la délinquance.

La définition de la prévention de la délinquance proposée par le Guide pratique pour les contrats locaux de sécurité [4]  épousait exactement les contours de cette conception qui fixe étroitement le périmètre et la finalité des actions de prévention : « En général, on s’accorde sur trois critères constitutifs de la notion de prévention de la criminalité : il faut que l’action visée ait pour objectif principal d’agir sur l’un des facteurs ou l’un des processus de la délinquance ; le deuxième critère est la dimension collective de l’action de prévention. Le troisième critère est le caractère non coercitif...
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